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6° Circonscription du Morbihan 


ti Socialiste S. F. L. 


Ciloyenres, Citoyens, 


La Fédération départementale du Parti Socialiste m'a désigné, avec comme suppléant, mon ami 
François GIOVANNELLI, Maire d’'Inzinzac comme candidat dans la 2ème Circonscription de Lorient. Maire 
d’Inguiniel et Conseiller général du canton de Plouay depuis 13 ans, j'ai lutté de toutes mes forces pour 
apporier aux masses laborieuses plus de sécurité et de bien être. Si le honteux truquage des apparentements 
n'avail pas joué le 2 janvier 1956, 48.000 suffrages départementaux nous permettaient à Le Coutaller et 
moi d'être éius. 

Depuis, par la faiblesse du pouvoir civil, par la décomposition de l'Assemblée nationale, usée 
par des luttes intestines de partis et d'hommes dont les Socialistes ne portent aucunement la responsabi- 
lité, la France a vécu des heures tragiques. La République a été au bord du gouffre. 

Fort heureusement le peuple français demeure foncièrement attaché aux institutions démocrati- 
ques, ne rêve d'aucune dictature et désire simplement qu'en le laisse travailler en paix dans la liberté. Le 
Peuple en avait assez de ces crises gouvernementales fréquentes, de cette paralysie et de cette démagogie 
parlementaires. Il veut un exécutif stable qui prévoit, administre et représente dignement le pays, un lé- 


gislalif qui ne soit plus divisé en une multitude de partis sans autorité ni moyens d'action. C’est vous par 


votre bulletin de vote qui aHez décider du redresseinent français. 
Si vous me faites confiance, voici les grandes lignes du programme que je m’efforcerai de faire 


triompher. 


Problème Algérien. 


La crise algérienne demeure la préoccupation es- 
sentielle du pays. Sa prolongation, outre l’hypothèque 
de vies humaines qu'elle constitue, est un danger pour 
notre écononue, notre développement social et notre 
position internationale. 


Toutes les réformes seront inopérantes si on ne 
restitue pas complètement la prééminence au pouvoir 
civil, si les ultras et les factieux ne sort pas réduits à 
l'impuissance et les comités de Salut Public dissous. 

L'appel du Général de Gaulle au F.L.N. était ap- 
paru à tous les observateurs impartiaux comme em- 
preint de générosité dans la mesure où il permettait 
d'oublier le passé et de mettre fin à une guerre sans 
issue pratique. Le F.L.N. a répondu par un refus. Ce- 
pendant dès les élections il faut tout mettre en œuvre 
pour arriver à un cessez-le-feu et pour atteindre à une 
organisation économique et sociale plus équitable dans 
l'égalité des droits et des devoirs de la population al- 
gérienne. 


Cultivateurs. 


La paysannerie bretonne a trop longtemps été sa- 
crifiée. Il faut sauver l'exploitation familiale en la 
modernisant, en l’aidant à acheter engrais et matériel, 
en l’adaptant au progrès, en mettant à sa disposition 
les nouveaux moyens techniques, en délivrant l’exploi- 
tant de l'insécurité qui le décourage : calamité agri- 
cole, insécurité des prix, maladie, vieillesse, invalidité 
et pour les mères, les dépenses de maternité. Il faut 
que soit rétabli l'équilibre entre les prix industriels et 
les prix agricoles. 


Pour accroître le revenu agricole et éviter l’exode 
des campagnes, 1l est indispensable de mettre le sol en 
valeur par le développement et l’intensification des 
programmes de voierie, d'électrification rurale, d’ha- 
bitat, d'adduction d’eau, de remembrement et de foyers 
ruraux. 

Il sera nécessaire d’orienter la production en fonc- 
tion des besoins des consommateurs, de la concurren- 
ce internationale et de la richesse des cols, mais aussi 
de pratiquer une politique de prix garantis, pour la 
viande, le lait, les fruits et les légumes, comme elle est 
pratiquée pour le blé. 


Ce n'est cependant que dans la mesure où nous 
mettrons à la disposition des jeunes cultivateurs tous 
les moyens d’enscignement agricole que nous pour: 
rons augmenter notre productivité et donner à l’agri- 
culture de notre département la place qu’elle devrait 
normalement occuper. 


Ouvriers. 


En ouvrant ce paragraphe je ne peux m'empêcher 
de songer aux camarades des Forges de Lochrist, me- 
nacés en permanence de licenciement et mal soutenus 
dans leurs légitimes revendications par les parlemen- 
taires réactonnaires. 


Lochrist est, avec l’Arsenal de Lorient, la seule 
industrie du département. De toute ma volonté Je 
m'emploierai à en assurer la permanence. Il faut par 
tous les moyens assurer le plein emploi, c'est-à-dire la 
suppression de toute forme de chômage. Par la moder- 
nisation de l'équipement il est possible d'améliorer et 
de développer la production et, parallèlement dans le 





cadre de la décentralisation industrielle, aménager à | 


Lorient, qui en a grand besoin pour son économie futu- 
re, une industrie suceptible d’absorber une bonne part 
de [a fabrication des Forges. ; 


J'’apporlerai mon appui le plus large au dévelop- 
pement, dans nos régions, de l'extraction du minerai 


d'uranium, persuadé qu'il en résultera plus de richesse 


pour notre circonscription en particulier. 


Je m'attacherai à la sécurité du travail et de la 
vieillesse, 


Artisans et Commerçants. 
L’artisanat doit être développé en vue de son meil- 


leur rendement et des besoins nouveaux auxquels il | 


peut faire face, Pour le commerce, une réforme fiscale 


profonde s'impose dans l'immédiat . Il faut que le! 


commerçant sache en début d’année combien d'impôts 
il devra acquitter, de manière à pouvoir établir ses 
prix de revient en fonction de ses contributions. La 
meilleure réforme et la plus équitable serait l'impôt 
à la source, c'est-à-dire à la production. Les contribua- 
bles ne connaîtraient plus cette cascade de taxes di- 
verses et multiples dans lesquelles ils ne comprennent 
plus rien. 


Fonctionnaires. 


La fonction publique tend de plus en plus à être 
discréditée en France. Je serai toujours à vos côtés 
pour vous aider, Il est navrant de constater qu’en fin 


1998 certains salariés de l'Etat ne perçoivent que 
25.000 francs par mois pour nourrir et élever leur fa- 
mille. Aucun pays étranger ne traite ses serviteurs 
avec tant de désinvolture. Il est indispensable que des 
améliorations nouvelles soient obtenues, non seule- 
ment la hausse des prix le justifie, mais aussi le re- 
tard que les traitements subissent par rapport aux sa- 
laires du secteur nationalisé. 


Anciens Combattants, Veuves de guerre, 
Anciens Prisonniers. 


Vous trouverez toujours en moi un défenseur de 
votre cause, Vous savez tout ce que mon ami Le Cour 
laller a déjà fait pour vous, je continuerai dans la mé- 
ine voie. 


Enseignement. 


Notre enseignement laïque ne répond plus aux be- 
soins et n'est pas assez démocratique. Il y a en France 
26 % de paysans qui ne donnent que 4 % d'étudiants 
et 25 % d'ouvriers qui ne donnent que 3 % d'’étu- 
diants, Ainsi 51 % de la nation ne fournissent que 
1 % d'élèves des Universités. 

Une réforme s’impose : 1) Prolonger la scolarité ; 


| 2) Campenser le manque à gagner des familles ; 8) 


Développer l’enseignement technique et agricole ; 4) 
Former des éducateurs ; 5) Construire des locaux sco- 
laires, 


Ciloyennes, ciloyens, je remets à vos suffrages ma bonne volonté et mon désir d’être utile à tous. Si 
vous nfaccordez votre confiance, tous mes efforts tendront à faire de cette circonscription une des plus 


prospère de ce département. 


Vive la République Démocratique, Laïque et Sociale ! 


Vive la France ! 


LE 


Conseiller 
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Chevalier du 


MOENIC Louis 


Maire d'Inguiniel 


Général du Canton de Plouay 


Mérite Agricole 





